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ARTICLE 11

Compléter l’alinéa 4 par les mots : 

« Elle présente annuellement un état d’avancement détaillé du projet aux comités des partenaires 
des autorités organisatrices de mobilités dont le ressort territorial est directement ou indirectement 
desservi par le projet de service express régional métropolitain ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de renforcer l’association des parties 
prenantes à la mise en œuvre des Services express régionaux métropolitains (SERM), projets 
structurants pour l’organisation des mobilités et l’aménagement des territoires.

La réussite de ces projets suppose une gouvernance ancrée dans les réalités locales. À ce titre, il est 
nécessaire de garantir des échanges réguliers entre les autorités organisatrices, les opérateurs et les 
représentants de la société civile locale, afin de s’assurer de l’adéquation des choix d’infrastructures 
et de services avec les besoins réels des populations et des acteurs socio-économiques.
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Une attention particulière doit également être portée aux territoires périphériques, souvent moins 
bien desservis, afin de favoriser leur intégration aux dynamiques de mobilité par des solutions de 
rabattement efficaces vers les SERM.

Cet amendement vise ainsi à consolider une logique de gouvernance partagée, garantissant 
transparence, concertation et efficacité des projets au service de l’intérêt général.

Cet amendement a été travaillé avec la FTGE-CFDT.


